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L'Heure des 
Régions Pévastées 
Elle a sonné à Spa 

comme à Paris 
L'benre présente est l'heure des re­

lions dévastées. Il ne s'agit point de 
discours académiques : on en a déjà 
trop fiait et les orateurs professionnels 
ont tiré assez d'effets «le tribune de nos 
malheurs et de notre ruine. Il est ques­
tion, cette fois, de réalités positives : les 
seules qui nous intéressent. 

A Spa, les représentants de la France 
s'efforcent d'obtenir l'exécution des ré­
parations dont le Traité de yersailles 
avait esquissé la promesse. 

A Paris, la Chambre discute le bud­
get des Régions Libérées, condition né­
cessaire du paiement des avances et des 
Indemnités. 

Ce sont des faits qui consacrent enfin 
le principe de la solidarité nationale 
inscrit superbement au frontispice de 
|a loi des dommages de guerre. 

La fixation de l'irrtlemnité allemande. 
la matérialisation de l'entr'aide finan­
cière-alliée, le vote de douze milliard? 
de crédits pour le paiement d w sinis­
trés .représenteront des réstiltats nour 
«nos régions. 
• II sera permis, aiprès cela, d'envisa-
•jer l'avenir sans trop de pessimisme. 

La reconstitution des départements 
sinistrés sera une véritable restaura­
tion de la richesse de la France. On 
payait dans les onze départements vic­
times de l'invasion le quart des impots 
iîu pays, avant 1014. Les bassins mi­
niers du Pas-de-Calffisa du Nord. d'An-
lin fournissaient soixante-huit pour cent 
>!es oharbons français, soit près de 20 
millions de tonnes. Nos centres métal­
lurgiques du Nord et de l'Est produi­
saient quarante pour cent des fers lami­
fiés et des tôles, soixante-dix pour cent 
de -l'acier, quatre-ving%»itix pour oent de 
ta fonte.-

Nous représentions un cinquième des 
tnaisons et des usines de JR France. 

Nos oânrpagnes apportaient aux gre-
tiiers nationaux le quart du blé récolté 
Vlans le pays. . vingt-quatre pour cent 
Hes ^betteraves fourragères, soixante-
treize pour cent des betteraves de distil­
lerie, quatre-vingt-sept pour -cent des. 
'betteraves à suore. 

Quelle fortune nouvelle--T» sera pas 
•ssurée * la terre française quand nos 
régions libérées seront'devenues les ré­
gions reconstituées ? 

En 1912. l'excédent des naissances 
>ur les décès a été dans l'ensemble du 
pays fe 15 sur 10.000 habitants.; dans 
le département du Nord, il était de 85. 
Mans le Pas-de-Calais de 100. 

Prospérité industrielle, prospérité 

Sigricole, prospérité familiale, ce sont 
es trois fleurons que nos provinces re-

*iai«santes ajouteraient à la couronne 

£e la République. Puisse cette pensée 
nimer nos négociateurs de Spa, nos 

législateurs de Paris et Ifur montrer 
jriï'il n'est pas d'effort plus urgent que 
rfarracher à la misère nos populations 
laborieuses. M 
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fca croix de guerre 

aux otages civils ? 
t l S ANCIENS COMBATTANTS rmOTÏSTENt 

Nous «vous publié la proposition, déposée à la 
Chambre par M. te députa Pa.«qual, tendant à 

, attribuer Ta croix de guerre à tous tes otage" 
«vite. Carte motion, expression d'un* inten-

1 «ton louable, n'a paa été envisagée avec faveur 
\ par tes ancien* combattant». 
< L* « PratemeHe des Combattants Roubal-
jssea* a, an nocn.de aea p.ooo adhérente, a 
«dressé t tons lea parlementaires du Nord une 

I déclaration de protestation contre *e projet de 
m. Pasqua 1. 
• «• ' S»S> 

Le Cinquantenaire 
de la République 

REVUE, BEUNION, CEREMONIE 
P a r s e^jinlte*. — La cérémonie pour «a 

telsbrouon du ctnquariteneUre de te République 
comportera une grande revue sur te Place de 
Ja . Ne**», une réunion des Maires de province 
a Paria et te translation au Panthéon du coeur 
d e Gambette, qui est actuellement déposé dors 

'sJhe. urne a te Maison des Jardies» à Vule-
U ' A m y . 

En même :*mp*. on pl'irwnil au Fenlhêmn 
Une ptecfue comraémomlve sur laquelle figure­
rait les noms de» générant Faidherbe jst Chan-

• «ry, ou colonel ©enfert-Rochereeu 
,'sjeurs de Belfort et 

La pEuxième 
Conférence de Spa 
Elle a été précédée 

de divers entretiens-
Spa, 6 Juillet. — La deuxième Journée de 

la conférence de Spa a débuté par une matinée 
calme. Il n'y, a pas eu de séance du Gonaari 
svprême interallié. . .*; ' ' 

M. Milterend a reçu h la villa Jseubois, le 
général Le Rond, président de la Commission 
de Haute-SHésie, arrivé cette nuit à Spa. , 

Lo général La Rond doit être entendu au 
sujet de te qu-wMon du charbon de Hsute-
Sileate. mA_ , , • mi 

Le président du Conseil a conféré également 
avec MM. Louis Dubote et Gheysson, de la Com­
mission de» réparsttone. . 

Lee experte financiers continuent a examiner 
te suite à donner * la note italienne concernant 
te répartition de l'indemnité allemande. 

Les experts militaires ee «ont rencontres 
éRaJemer* sous te présidence du maréchal 
r « * - „ _,„ 

Toutes ces réunions ont en Iteu 6 te villa 
Neubois on habite la délégation française. 

Lord d'\bernon et Lord Derby, ambassadeurs 
de Grande-Bretagne a Berlin et à Paris, étalent 
attendus l'après-midi. 

La séance e s t ouverte 
Spa 6 Juillet. — La seconde séance ' de la 

conférence «est ouverte cet après-midi, a 
4 h. 30. 

Dès 4 h. 15, les délègues des diverses nations 
alliées sont arrives en automobile * te viite 
Frervuse ainsi -pi'un grand nombre d'experts 
militaires et navals, notamment les maréchaux 
Foch et Wilson, le général Weygand, l'amiral 
Levavasseur, te général Nollet, plusieurs géné­
raux et amiraux britstnniques, italiens, belges 
et japonais. 

L'arrivée de M. Gesster, ministre de la Rets-
chwehr, qui était seul en automobile, est passée 
jtesque inaperçue. Par contre, on a beaucoup 
remarqué celle du général Von Seeokt, gui étest 
arccrrnnpaizné de trots o f f i c e s allemands, tous 
«6 quatre en uniforme gris-vert, l'allure sévère 
et rieide et ne paraissant rien «voir perdu de 
tour morgue germoniqnie. P^u aprAs^ arrr-aient 
M. Llovd George, prute te chancelier Ffhren-
bech at M. Von Simons, ainsi que les autres 
VleguAs aiteiiisndé, ' et te séance^ comrnençajt 
a'issitot. 

La « nouvel le Invasion f ? 
Paris. 6 juillet. 

l'artvturte «jue tes 
- Le « Temps • partenf .de 
Alternance adoreront à te 

«éanoe de cet après-midi a Spa dit que te «au-
verneinent de Berlin a te henti.ae d^s difnoutltes 
iniériêurps qi"« produirait te réduction de lar-
mée a cent mille hommes. On craint que les 
officiers et soldats démobilisés ne deviennent 
une proie fa*vte pour les influences rénotion-
neires <x\ réHrjlutirnneires. Pour remédier a. ce 
danger, il y antratt dan* certain* milieux ajla-
moTids une suggesiiom suivant laquella tes offi­
ciers et soldats démobilisés aeraijnt employés, 
aous te resrwnsnbillté et le oonirôte du gouver-
ntimi de Berlin, «iw travaux de -»>sooris^«e> 
f*->n des régions dévastées de France. 

Le « Temps » «Jou-Vg qu'il ne serait même pas 
impossible que eeWe idée fut mise en anwat par i 
W^Al'enwndB ab cours de te d«scuss«on du 
problème chi désarmement. 

Est-ce la crise ? 
L'flllemagnE ne veut plus désarmer 

Mise en demeure des Al l i e s 
i Dr notre onrreirrx»*ào,nt portfculier.' 

Bruxelles. .6 juillet. — Mardi. anrès-mfrï. à 
4 h. * i , a * u lieu te seconde séance de la oonfé-
renre ér Spa. . . . • 

line foule considérante éteti, massée eux 
aboedri de la Freineuse. L'arrivée du général 
V,m Seeckt et de M. GessK-r provoqua un 
grarid mousvment de c;:rtosit<' 
Ajf 'aétiéral Von Sewrkt-, dont on s e rappelle 

le rôle «h»rant tes derniers événements de te 
Ruhr, etaH. revêtu de son uniforme et portait 
en cravate l'ordre « pour te mérite ».[ . „ 

11 a te tete ctessimie de l'offlcter réertion-
naire : courte moustache en brosse, monocle 
vissé dans fosfl, attitude rigide II s'arrêta un 
n ornent, et contempla du perron du chateaii te 
mngnifiqite paysage «T'a «v*" servi de déror 
en 1914 a un bien autre spertacte. Le général 
paraissait très ému. 

La séance a d w é tr^i& heurw, ; elle M très 
moiivomentér. 

Lloyd George donn^ connaissance eux AU«-
îiiand's du rapport ooncemant l'uiexécrution des 
clause» mUitaires du Traité de VersaWtes 

G<«sster répondit qu'il était impossible de dé-
sarmer en ce moment, vu te situation ôrono-
mique de l'Allcmasjne et devant les menaces 
de troubles venant tant de droite que de gau­
che sur q»to* Ltoyd George repondit d un ton 
ire» vif qu'il oe nouvait entrer dans * pa-
rsiltes con*id4«-ations, et eçirèe une dernière ré-
stetanoc des AMemands, ceux-ci lurent mis en 
demeure d'apporter a te séance de demain 
aprês-m«ii, 3 betires 30, «« plan de désarme­
ment complet, avec dates. 

Comme on te voit, te situation économique de 
l'Allemagne est oùse en avant par elle pour 
^harf-er à l'exéoutten du traité de peiix. 

'- on estime que, la 

LA CHAMBRE DISCUTE 
LE BUDGET DES REGIONS LIBEREES 

p o o o o o q o o o a o o 

La journte des Députés du NOM. 
O O O O O O O Q O O O O O O 

MM. Daniel Vincent, Pasqual, Lcucbcur, Escoffier, Plet, 
Géniaux et François Lef ebvre interviennent dans le débat 

• (Sa notre correspondant parlementaire) 
Le ton très, «levé et très dtene de la discussion 

générale du Budget des R T L . a favorablement 
impressionné te Chambre. 

Las députés-du Nord von* Jouer un rOteparU-
ouliôremerA utile au cours de ^ J ^ J * * 
nos ooneflovens apprécieront tes services tju^te 
ont ainsi rendu à notre région. , 

Dantei-Vineent a- é*é te premter à donner J e 
diapason en prononçant un renie*rçabje dte-
ooun? oO n a montré te nécessité d'ui» dosJbte 
resteurataon matérteite et roorejte. U s est atta-
ohé avec raison è te question des beiitattons 
owvrteres, dont te pénurie est (toutooreuse pour 
nos populations, au problème du. logement, de 
nos récoltes dont te sdhitton s impose & très 

Daniel-Vincent, a appelé l'attention du Gouver­
nement sur la situation des fonctteonaires de 
nos départements dont on attend u n s gros 
effort Sa pressante totervention a aboutt a une 

Somesse de M. François Mersal. de donner des 
cilités d'avancernent a nos fonctionnaires. 
Pasqual a tracé en termes émouvante te si­

tuation de» otages, trop oubliés déjè; Il a aorm-
gné au passage te verdict qu' a rendu l'honneur 
aux défenseurs de Maubeuge. 

Son discours a donné l'ooeaston' à M. Lou-
cheur de orésenier une légitime requête au Gou­
vernement en réotement te Légion d Honneur 
pour tes otages morte et te Croix de guerre 
pour tous tes captifs. 

Le Ministre des R. L. a promis de s intéres­
ser à nos héroïques oMnpatriotes et te geste de 
M Loucheia- aura sans nul doute une très utile 
portée. 

Ptet e* GonteMît ont rappelé avec èr-propos tes 
vexations des Otages des Kommandanturs qui 
méritent eux aussi te reconneissance de te 'Na­
tion. ,, 

M Crespel, en dépeignant les miser** de La 
Bamée, e été te bon ajvooat des maires des Ré­
gions libérées, toujours en peine de trouver aide 
et assistance. 

Escoffter a retanu l'oittenUon de te ChaYnbre. rr une intervention des plus documentées sur 
système ttnancter des Régions libérées, i l a 

indiqué l'obligation pour te TréJsor de faire lace 
a tous tes paiemer*B. qu'Us soienil présentés a 
la requête ou Crédit Nattons] ou des sinistrés. 
11 a réclamé p h » de libéralité dans te délivrance 
des avances, aux appteudissemeriis de toute te 
Chambre. J | '• . ., '. 

On a remnniué surtout Son exposé d une re­
forme dm Crédit National en vue d'en faise te 
Banque de France des Ri-gions libérées 

Le Ministre des Finances a remercié Esconler 
du prefieux appui qu'il lui a apporté, et a an­
noncé son «mord arec la ComoïJfSJon <*es Fi­
nances, sur techiftee- de dj^MW-rWlSeTas jour 
•tes" avances. 

M. René Lefebvre a plaidé te cause des com­
merçants avec cbaieuT et a tnsteté pour qsaon 
simnlifie tes forma-'itrs des dommages de 
guerre 

François Lefeb>-re a mis avec v îguew en va­
leur te situation -des trevaiileurs dans» nos ré­
gions où. comme b DenaKi, tant de mineurs 
sont en ohôtnage, alors qu'on pourrait tes a n -
P Frîmcois LefemTe'"a tait avec des r^ofcto"* 
iriUresnentes te procès dés Compagnies de Cne-
nUns de ter, colle du Midi ente'aartres, qu* se 
iffusrnt à a«Bur«!r régi»lièremenl tes transports 
d«s régions dévastées : Donnez-nous des maté­
riaux e t de l'argent, dil-i! avec roi«>n ; te cou-
rngaj de nos 3uvrte"s m4!»»»! fera le reste. 

Le récit lait pal- M. Mocarex de sa mission 
agricole an Allemagne intéressa vhement' ras­
semblée, a qui l'orateur a indiqué que de gros­
ses ressouroes de bétail étaient disponibles, de 
l'autre c6lé du Rhin, quand nos campagnes en 
manquant encore. 

En résumé joumve exceileTile. et qui aura w 
plus certaine utilité pour nos dèpartemente. 

M. DANIEL VINCENT. — Je ne forgé pas ici 
une impression i pessimiste, au contraire, mais 
une œuvre considérable reste à achever ; i l 
faut de l'argent, de la méthode ; il faut travail­
ler surtout avec la foi, le coeur : il n'y a pas 
de meHteur placejnent pour te France que te 
relèvement de ces régions de grande produc­
tion française, parce que a l'heure actuelle l'é­
nergie est te matière première te plus précieuse; 
vous pouvez compter sur nous (Appl.) 

La reconstitution agricole 

TWnsf 

LA SÉANCE 
Paris 6 juillet. — La séance est ouverte a 

heures trente, sous te présWenoe de 
GROLLSSIER. •' ' >:..' .- . 

La Chambre adopte divers chapitres réservés 
du Ministère de l'Intérieur et du Ministère de 
l'Hvffléne et du Budget des P. T. T. j 

L'ordre du ioi* appelle te suite de te discus-
skMi du budget des régions libérérs et .des 
comptes de dépenses recou^abtes »ur te. v«r 
semente à recevoir en exécution 
paix 

du traité de 

des déten­
des défenseurs de Brtcho. 

L'ARMÉE AUX MOISSONS 
« A rAsmCIPATION DOIT KTBÏ INTENSE 

D \ N S LES REGIONS LIBEMES 

, Paris, 6 juillet- — Sou» te .titre « l'Armé* 
fax niofasons », un de nos confrère» écrit : 
' Les régions dévastée» ont éic te» première» 4 
manifester leurs appréhonwon»; ce sont elles 

2ni ont te plus souffert; leur main d'osuvre a 
te sneantie par la guerre, leur» habitent» sont 

mal logé», mal nourrie, anémiés par un travail 
au dessus de leur» forces; aussi voient-ils qu'il» 
vont se trouver impuissant», à profiter de» ri­
chesses que leur apporte te sol récupéré; "ils de­
mandent qu'on leur vienne en aide. 

Le' ministre de la. guerre a autorisé *cs com­
mandants des oorps d'armée k donner des per-
missiens agricoles, ma» ce, n'est» pas assez; 
t'Acsdémte d*%ricu)ture vient d'étudier te ques­
tion «i après mAres délibération», .«We s> de­
mandé qu'une partie de» hommes occupés BUT 
rancten front aux travaux de nivellement «t de 

" «errassement, soient affectes durant quelques 
semaines à te moisson. C'est là une mesure qui 
fatatt todisptnsable si l'on vrut rentrer la ré-
coke. 

Le ministre de» Régions Ubérécs questionné 
par te» metebres du Parlement et mia en de-
snenre de tetee eonnattre te pensée du goiwer-
nemenl, n'a pas caché la gravité de la situation 

, I l a promis d'insister auprès de se» coTlegue» 
dotamment auprès du ministre de te Guerre-, 
pour obtenir de l'armée une participation in­
tense aux travaux de te moisson prochaiae. 

Dans tes milieux sltemands, 
séance d'aujourd'hui équivaut à l'ouverture 
d une cris# très grave. Hs se disent n'èirc pas 
en mesure de fournir demain te plan demandé 
par les A Mes. 

• » » » — - ^ — — — — — 

Le mystère de l'ZstaquB 
QUI TUA LA FAUSSE MARTHE MAÏ.TTN I 
Marseille, 6 iulltet. — Le cadavre d'une Jeune 

femme avait.été rettré >de te mer, près de te 
batterie de Corbîèr*. a l'Estaque L'autopsie 
ayant cbireOMst révélé1 qu'il s'agissait d'un 
crime, la sûwfe est parvenue a reconstituer 
l'emploi du temps de te victime dans te journée 
qui précéda sa mort. 

l'n matelot nommé . Corvin a donné d'inté­
ressante détails. Ayant promené te Jeune fem­
me en mer, Il vtt que son sac h main contenait 
une liasse de • Mlteto de banque. Ce sac n'a 
pas été retrouva sur le cnsjavre. Des soldats 
ont également vu un individu discuter avec la 
malheureuse, non loin de te Raïterte. 

La jeune femme s'était fait inscrire à l'hôtel 
sous ie *vim da Marthe Martin. Or, une per­
sonne a prévenu la pobee que ©e nom était 
faux. La vktime serait un;? demoiselle Mar. 
cède Zesler, née te 9 janvier 1807, S Si-Denis, 
17 bis, rue du Canal. Marcolle Zelter serait 
venue à Marseille en ' compagnie d'un nommé 
M&Ttin don» elle aurait pris te nom. Ces deu-x 
personnages étaJent l'objet de recherches de te 
port de la sûreté parisienne pour taux crt usage 
de' taux. 

— i • * > s » 

On se bat au Maroc 
NOUS AVONS la TUES ET 23 BLESSES 

Casablanca," 5 Juillet. — Un groupe mobile 
sous tes ordres du général Humbert a^occupé 
Souk el Tenine, point situé a 15 «uoBÉBtresau 
sud de Matmata. après un violent en|ngeraep*; 
Noue avons eu 10 tués et 85 blessés. L ennemi 
a fui en derou'.e abandonnant de nomweux 
morte sur le terrain 

NOUVELLES- OPERATIONS 
Verrek-ch, 6 juillet. — Une herka comiran-

dée par Ctebui Pacha de Marrakech, chargé d*o-
p é m contre tes sribia dissdentes d'Abés es» 
larUe dans te diroatton d'Ouarsaxa, sur te ver-
« m sud de l'Atlas où eUe sera rejointe par une 
oolorme placée- BOUS tes ordres du colcnet La-
bruyère. Les c^»érUi'^s.bommenoeroct vers M 

M. LOUCHEUR, mpporteur; a^une 1 attention 
de te Chambre sur rlmportance de cette partie 
du budget. 

Un grand discours de Daniel Vincent 
Les efforts ministérie ls . 

M. DANIEL-VINCENT, député du Nord, mente 
à te tribune. - * . - — 

U st-rait injusïe, « W l , de ne pas leconnaSire 
les efforts de M. Ogter, ministre des régions 
libérées et tes résulter» obtenus par son adml-
ntetraUon. Un grand effort de volonté a éte 
réalisé. Dans oes pays de volonté nous travau-
terons avac ténacité a reprendre notre place 
dans te production nationale 

L ' o m b r e a u t a b l e a u 
Ces constatettonê tei'es, l'orateur deolare qu'il 

y a aspendant des ombres a oe tabteau. Les 
régions libérées ne peuvent pas, toute d avan­
ces profiter, comme il te conviendrait, de te 
nquidwuon des stocks. Les matériaux mis 4 te 
disposition de l'admintefat«ipii ne sont pas tou­
jours bien utilisés ; tes routes sont encore dans 
un étot lamentable ; par contre tes transport 
par vote terrée et fluviaux marchent partaete-
mens grâce h une activité dont U faut remercier 
tous ceux qui assurent ces transports. 

M. DANIEL-VINCENT constate que toutes tes 
dépanses de *eeonstr"»ot,on. des réglons Bbérées 
doivent être inscrites au passif de oahiî qui a 
déchaîné te guerre, qu'il a oondui* a w c un 
système de terrorisation sens exempte. -

, Les réparatienr. 
V. DANIEL VINCENT. — Les crimes doivent' 

être & te charge des orijTiinels. Cette charge est 
évaluée a douie nullterds. Ce chiffre ne do» 
surprendre personne. 

Avant te guerre, te département du Nord éteit 
parmi les plus productto aussi bien pour J ui-
dustrfe que peu» l'agriouMure. Il tou. féliciter tes 
ministres qu i^bt compris que te premier bu.,, a 
atteindre était te remise en marche de no*uel-
nes. La production textile dépasse déjà 40 pour 
cent de oalte d'avant-gueirre ; 11 en est de n*nte 
pour te production mê.alVurgtquB ; te récolte 
du blé qui était l'année passée de ctoquanto 
nusuons de quintaux-dépasse soixante-cinq mil­
lions de quintaux ; l'effort est real. 

L'orateur traite ensuite te question des répe-
•ations. La population comprend q u u n oon-
Irôte soit néoessaire ; elle demande à recevoir 
te mobilier familial, non pas de Vieux .nteu-
btes, mais psutdt de l'argent, pour choisir à sa 
guise. R tout étudier tes moyens d utiliser tes 

pour te logement des1^ ouvriers 

bruyère. L 
MludktH 

M. VINCENT signale qu'un dépôt de 150 bara­
quements est absolument perdu. 

La reconst i tut ion morale 
M. DANIEL VINCENT. — Pour un btessé. 

poux un convatescent, te remède maiérwsl n e 
suffit pas ; ,3 faut teur apporter te i^compens» 
nwrate. La- reconstitution ^nteuecUieste «1 mo­
rale a été tementabtement insuffisante. 

L'orateur demande qu'en tout premaer steu, 
on se préocoupe de donner aux écoles des n -

1 gtooe Ebcréea o» qui tour mangu» tpcore. 

te Trawux d'Etat, des titras aux 
et de ta main if œuvre allemande 

UHRY, député de l'Oise, monte a te tribune. 
Il estime que oe n'est pas te ministre actuel 
qui est responsable des erreurs du début que 
M. lngol a déplorées dans son rapport. 

Comme il engage ie procès du gouvernement, 
tes Kprésentente; des régions libérées- lui orient: 
• Ne déchirez pas l'union ancrée !.. . »' 

UHRY, rappelant les critiques dont a été l'ob­
jet le service des travaux d'Etat qui a succédé 
au service des travaux d'Etat première ur­
gence, déclare que ce sont les vfeux militaires 
laissés dans ce service qui ont d'abord provo­
qué te désordre et te mécontentement. 

R1NGUIER. — Il y a eu des oompagnes de 
presse peutiétre pas. tout & fait désintéressées 
contre te S. T. E,, qui a rendu oependent beau­
coup de services. On toit campagne pour faire 
remettre, oe service en entreprise. Dans tous 
tes cas, il faudrait renforce te contrôle et, d'au­
tre part, que deviendraient les matériaux qui 
valent .des milliards, qui ont été récupères et qui 
doivent servir a la recoristruction. 
< UHRY, reprenant la parole, se plaint qu'un 
certain malaise règne, parce que tes sinistrés 
ne savent pas encore oe qu'us toucheront. Pour­
quoi rote!rde-<-on te. remise des titres définitifs î 

M. LUGOL. — U y a des considérations finan­
cières... 

Le "oommissaire du Gouvernement interrom­
pant : « Aucune oonsidération financière n'a 
empêché la remise des titres définitifs. Il est 
vrai qu'ils sortent lenten»ant. Ce n'est pas, je 
te répète, pour des raisons financières ; cela 
n'aurait aucun intérêt ; j'ai confiunce que l'ar-
gen^ est là ; vous avee voté te traité de paix 
et acclamé Clemenceau... ! 

Voix diverses : Oui, oui, eh bien, eh bien !... 
GROUSSIER. — te prie l'orateur de revenir 

au sujet du débat. 
UHRY. — Je suis en plein. La Chambre veut 

faire pwar par l'Aiftemagne l'argent pour te. 
reconstitution de nos régions libérées ; voilà 
votre p<.»ii*ique. 

M LOUCHEUR. — N'est-ce pas la votre î 
• UHRY. — Je vais vous répXTndrie» : nous au­
rions voulu que Ion demandât au gouvernement 
ailtemand oe qu'il pouvait' donner oé matériaux 
et d'hommes (nombreuses voix : Et de l'ar­
gent Ô 

UHKY. — El une provision en argent ; mais 
U await pu de suite nous procurer de la main-
d'œuvre. 

M. ISRAËL.— Les députés socialistes ont pro­
testé conire l'emploi de te main-d'œuvre alle­
mande. 

UHRY. — Contre l'emploi dea prisonniers cte 
guerre. 

M. LOUCHEUR. — Je ne v/mx pas envenimer 
le débat. Le t*a.ité de paix prévoit l'emploi éven­
tuel de la mam-d'oeuvre allemande. Le parti 
sooteii«fe de l'ancienne Chambre ne vonilait pas 
admettre l'enrôlement des travailleurs alle­
mands. Je me suis mis en rapport avec tes 
syndioaits ; j'ai éUi aussitôt saisi de prolesta-
tions, notamment par les ouvriers du Bâti­
ment. D'aïutee part, tes populations nous ont 
dit : Maintenant que nous sommes détiarrasBes 
des Allemands, oe n'est pas pour en recevoir de 
nouVeaux, surtout ceux qui prétemW'n'. bénéfi­
cier de tous tes avantages -syndicaux français. 

UHRY. — Les ouvriers auraient accepté tant 
qu'il n'y aurait plus eu de ohômago, de tiuvaiil-
ler avec leurs collègues allemands (Vives protes­
tations). 

M. SOUFJE.— M. Uhry parle en son nom per­
sonnel. 

UHRY. — Je constate, en tout cas, que nous 
n'avons*de l'Allemagne ni argent, ni nommes, 
ni materiaaix. . \ 

M. TARDIEU. — Cest?inexact, nous n'avons 
pas lu te traité de paix. 

M. Pasqual plaide la MUSE 
des victîmBs civiles 

M PASQUAL, député du Nord, se lève et 

Slaide chaudement te oauee des victiaies civUes 
e te guerre. La loi du 84 mai 1919, dit-il, n est 

pas conforme au traité de paix. TouCes tes vic-
umas civHes des sévices aflernends doivent re-
covoir satisfaolson. 

M, PASQUAL se plaint que tes Jeunes gens 
des régions envahies soient emmenés dans des 
localités trè3 éloignées ou ils ne peuvent pas 
bénéficier de permissions et qu'ils scient égale­
ment envoyés en Orient. 

M. PASQUAL revenant à ces premières consi­
dérations, déclare qu'» ne faut -pas oublier 
tout ce que tes populations du Nord ont souf-
Jert. Il provoque l'émotion de ses collègues en 
taisant un récit pathétique du rapt des mil­
liers de jeunes filles de Lille în 1916. 

Toute te Chambre applaudit ted vibrantes pro­
testations du majre, M. Dclesalte, el de M. Cha-
rost" contre les crimes des Allemands. ' 

M. PASQUAL, — n est bon de rappeler par­
fois toutes ces choses. (Vifs applaudjsgemente). 

M. PASQUAL d t qu'en 191T tes Allemands 
emmenèrent encore 1200 otages, 800 hommes et 
400 femmes, qui furent emmenés on Lithuanie 
où 84 moururent. , . . „,. ^ 

M. PASQUAL. — Le président de la Chambre 
de commerce de Douai mourut en arrivant. 
C'est en vain que te bâtonnier de Douai avait 
vouiu se substituer à lui ; eh bien ! toutes ces 
jeunes filles, toutes ces fen?nvs et tous ces hom­
mes martyrisés n'ont pas encore reçu tes répa­
rations auxquelles elles ont droit. 

M-. LOUCHEUR. — Comme rapporteur, e". com­
me entant du Nord, -j'appuie tes justes deman­
des prèsentees par M. Pasqual. Je demande aa 
Gouvernement d'appliquer la loi votte ici pour 
te reparution des dommages matériels aux vic­
times cuites de te guerre. Je demande la Lé­
gion d'honneur pour tous .ceux qui sont morts 
en captivité,.et te croix de guerre pour tous 
ceux qui ont # é ' emmenés en captivité. 

M. OGIER, minésire des (.régions libérées, fait 
aussitôt ta déeteration que lui demande M. 
Lpuebeur. ' 

M Nous dfHWffltons justice ! " 
M. CRESPEL présente diverses observations 

sur tes condition» dans lesquelles •^„™™*** 
en état tes réaioos les plus atteintes. " «T?"»® 
excessifs les délai» d'approbation «tas P|*ns_de 
reconstitution, fl en résulte de grandsinaterds. 

M. FOURNIER-SARLOVEZE. — PourquoiJne 
pas reabaer de suite, tes vteux plans ™unte 
des approbations néc«safres. Tous les^^urs 
nous recevons du papier timbré de «"^"f*"* 
qui désirent reconstruire et auxquels nous ne 
pouvons p a s donner aatotecuon. __^^% J 1x. 
H*. CRESPEL signale te **Ao**io,V P S S S ^ « I Î 
de La Basse». La situation des """^ÎSSÎ^Î 
n'est pas commode. Le députe du Nord jtepetnt 
tes sotaffranoe» des malheureux retenus dans 
leur, p a j w n ï i a l . « N o j * » ZS^SLJSSL^-
soUsciteurs, du-il, nous Venons en créanciers , 
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895.000 htetares sont oultivés. - La sur­
face nivelée est de 1.810.106 hectares, 

Paris, 6 Juillet. — M. Leredu, sous-seoié-
teire d'Etat aux Régions libérées, a exposé au­
jourd'hui à la Commission d'Agriculture du Sé­
nat comment l'effort accompli en faveur de te 
reconstitution agrioole des départements ruva-
gfs pendant'la guerre se développé 4e joui en 
jour. 

A l'heure actuelle, sur 895.000 hectares de sur­
face pleinement cultivés, il er existe 307.000 
cultivés en blé. La surface nivelée le 30 juin 
derniet était de 1.810.106 hectares. 

M. Leredu a fait connaître toutes les mesures 
prises par M. Ogier. et. pur lui-même, pour 
intensifier te main-d'oeuvre agricole étrangère 
et militaire. Cette dernière semble.être te plus 
néalfc*al)le et des démarches instantes seront 
fai'es à nouveau auprès du' Ministre de te 
Guerre pour que des équipes soient mises à te 
disposition des centres de culture des départe­
ments libérés. 

M, Mélinev président de te Commission, a dé­
claré que oette dernière était prête avec te 
groupe agricole du Sénat qui le lui a demandé 
à faire cette démarche pressante auprès du 
Ministre de ta Guerre,. afin de hâter l'exociltkm 
de» mesures indispensables à l'enlèvement des 
moissons. " 
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lie câble et les poïeurs . 
CINQUANTE DEUX INCULPES 

PLUS... QUELQUES AUTRES 
Sous roeoupetion boche, une ligne à haute 

tefiskn formée par un puissant câble de 18 fils, 
d'une voJeur de neuf cent mille francs, a\nit 
été établie à l'usage des forges e* hauts four­
neaux de Denain. 

Ce cable ayant été soustrait par tronçons peu 
de temps après te libération, le service de ré-
cupéinlion avait oliargé M. Benoit, coronùssaire 
divisionna/re de la Bngade mobile, de to'ire pro­
céder à une enquête. 

Le o>mmissaK-e LisparleCe et l'inspecteur 
Couseemacker de» la B. M., furerit délégués à 
cet effet. Après quatre mois de recherches la­
borieuses, l'enquête menée à. bonne fin vietit 
de se terminT. 

Cinquante-deux inoulpetions fureftt rele\-éeat 
dans l e s communes d Ennevelin. Pont-à-Marcq, 
Templeuve, .Genech Laridas. Nomain, Fllnes* 
tes-Raches, Beuvry-lez-OrchlKs, Orchies, e t c . , 
par où passait ledit, cable. 

Plusieurs marotiands de v.'eux métaux de la 
région, dont un nommé I—.., de Vafenciennes, 
ot M de m i e , solit écaTeuieffi'l inculpés dans 
oette affaire comme receleurs. 

L'enquête amena te découverte dune quan­
tité importante d'aluminium qui hit resVtiiê> au 
service de l'Etat au préjudice duquel le "vW avait 
été commis. 

Les Parquets de Douai el de Valenciennes 
sont chargés de l'irJormation. 

Le dernier aalheiir d'une tarife 
nés Kepoiis Liureu 

• a i l 

Le patron qui l'embaucha -agit arec ad* 
an sauvage et sa feirnqp en fit autant 

Un cultivateur de Grandvilters, nommé On» 
tien, se rendait, il r a un mois environ, dans 
tes régions oibérées et en ramenait, pour tra­
vailler chez lui, uns famille composée d'un» 
votive de guerre et de ses quatre entante, qui 
ont tous subi l'opération du trépan A te suite 
de blessures reçues pendant tes bombardements 
de leur village. 

Hier, pour un motif des plus futiles. Gratten 
congédiait brutalement son personnel et lui m-
timait l'ordre d'abandonner sans délai la mat-
son qu'il avait mise à sa disposition. 

La malheureuse femme, absolument sans ras» 
scirrces, était consternée, ce que voyant, l'un 
de ses fils, alla supplier M. Graaen de ie»anir 
sur sa décision et de laisser tes siens, continue* 
leur travail. Cette requête fut rejetée. 

Dans l a soirée, te jeune nomme se rendit 
èhex son patron pour obtenir quelques expttca-
Uons ; il fut invité à sortir et, comme il n'ob­
tempérait pas assez vite à cet ordre, Mme 0r*> 
tien, intervenant A son tour, le frappa ai v*o» 
lemment qu'il tomba «t ne put se relever. Deux 
hommes le transportèrent chez lui- ; te s e srop-
vail un de ses camarades de régiment, venu 
le voir dans te journée. Apercevant son a n s 
en cet état, il sa rendit chez M. Gratten «t te 
irenaça d'un couteau de tranchée. M. Grafleri' 
s'arma d'un fusil et -tira, dans te digaction éte 
son atlversairc. plusieurs coups de feu, (flsf 
blessèrent plusieurs des- nombreux 11)111 Istsusi 
de cette scène tragique. . ,, 
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La catas trophe d e s Aubrais 
Orléans, 6 juillet. — L'aoaVtent de chemin d» 

fer des Aubrais stost produit près du poste) 
d'aigmiliago ; un arraonement a eu Heu an 
passage -du train. La catastrophe a été torrt-
i .v. Les wae'ins étaient toondés de voyageur», 
princlpalemeut de touristes -qui se rendaient 
aux bains de mer. 

Les sutours s'organisèrent aussitôt. On neUrs) 
rapidement 14 b t s sé s dont les crfe étaient dé-
oliiraxitE. 7 d'entre eux durent être transportés 
à l'hôpital. Malheureusemente, 6 morte, dont 
deux lemmes et deux hommes, étaient ense­
velis 'sous les amas de matériaux. On les vs-
ci<eilHt A grand peine et dans un tel état, que 
kiir identification fut extrêmement difficile'. 

Parmi tes «Massés, nous relevons te nom éte 
M. Gomay, habitant rue de Lille, à Roubalx. • 
f̂ e blessé le plus grièvement atteint est M.' 
Maitre-Ateis, de Bo ilognek«ur-Msr. 

Dans ' la soirée, une dizaine de vovageura, 
rVssés % la télé et au bras, ont quitté Pnd* 
piital. . 

Le Parquet a ouvert son enquête sur les caw-
sec de l'accident. U a interrogé l'aiguilleur * 
un mécanicien qui avaiit été appelé pour visiter 
l'appareil' d'aiguillage. 

\ 

zone 
dit Escoffier d a n s un magistral 

d iscours 
Paris, le 6 juillet. — La séance est ouverte, à 

15 ht 10, sous la présidence .de M. Raoul PERET. 
L'ordre du jour appelle'la suite de la discu 
an du budget des Régions Libérées. 
ESCOFFIEH, député du Nord, vient présenter 

quelques-unes des principales revendications de 
>.ses concitovens. Il mvile ses collègues à profiter 

de leurs vacances parlementaires pour aller 
isux-méiiia» s<> rendre com[)le de» besoins des 
régions libérés, 

« Vous verrez, dil-il» d«s paysans installés dans 
des eugnas dans la' Zone rouge, la zone sacrifiée 
qu'il était question d'abandonner eu reboisement. 
Ces pjiysans, se souvenant des efforts de leurs 
ancêtres qui ont gagjnl lu terre sur la mer, ont 
par un travail prodigieux gagné la terra sur U 
zone rouge. » . 

Les l en teurs de la reconst i tut ion 
Le députe du Nord' adjure le Parlement et te 

Gouvernement d'aider de tout leur, pouvoir celle 
Q-uvro de re<-institution, non seulement pour 
les avriculteurs, mais aussi pour les usiniers. Il 
se plaint que celle œuvre ne soit pas aussi ra­
pide qu'elle pourrait l'êîre. Ainsi des retards-
se produisent dans la livraison du matériel 
d'extraction, pour les mines- remises en état, fl 
insiste aussi pour l'intérêt qu'il y a pour ta' 
France à taire restitue^ 200 tebleiux des' meil-
teuns maîtres. « En tout cas. dil-il, ne piurriojis-
nous pas décrocher dans quelque musée de Ber­
lin que:ques tableaux pour remplacer ceux fui 
ont élé volés en 1871. Ces Messieurs avaient 
enlevé nos pendules, ils veulent garder nos 
tableaux. Mais puisqu'ils ont perdu, que n« 
respectenUls tes règles du jeu î » (Rires et ap­
plaudissements). 

E.SCOFFIER se plaignant du fonctionnement et 
de la composition des cqmmissions cantonales, 
le Ministre des Régions Libérées l'interrompt 
pour lui faire observer que, précisément, il v a 
deux jours, le Gouvernement a déposé un projet 
dans le sens qu'il désire. 

ESCOFFIER réclame en outre plus de diligence 
pour la bonfeetfon des dossiers. 

M. Louis MARIN. — Plusieurs projets ont été 
étudiés ou proposés. Le groupe des régions libé­
rées tient à ce que les dossiers des sinistrés 
soient, te plus tôt possible, établis afin que si 
un forfait insuffisant était accepté ces dossiers 
sortent, cependant, comme un spectre pour ceux 
qui l'auraient accepté. (Applaudissements). 

ESCOFFIER reprend la parole. Il signale te 
situation pécunTâire difficile des greffiers des 
commissions. 

Le Ministre, répond que leur situation est amé-

Le Crédit National 
Banque des Régions l ibérées 

ESCOFFIER voudrait, que te Crédit National 
soit comme te vér.'table établissement de répa­
ration des domniugt» de guerre, comme te Ban­
que de France des Régions libérées. 11 énumère 
les réfomsss qu'U souliuite voir ir^roouire dans 
l'administration du Crédit National, notamment 
te. contrôle du Ministre des Régions libérées. 
(Applaudissements). 

M. François M.VRSAL, niinisire des Faïences, 
monte & la tribune: 

H rappelle les obligations qui rendaient s a 
présence nécessaire, aupsès du Président du Con­
seil, à Spa. _ 

« Je tiens, dit-il, à i^mercief M. ESCOFFIER" 
d'avoir fort bien .précisé le rote du Crédit Na­
tional. U est essentiel que nous sachions tous 
que te "Pays, que les Allies et les neutres sachent 
que jamais, à aucun moment, 11 ne peut être 
question, ni de près, ni de loin, de ne pas res­
pecter absolument le statut du Crédit National. 

» Le produit des actions et des obligation» 
est exclusivement réservé à lu réparation des 
dommages. Il n'a pu venir & l'Idée de personne 
qu'un seul franc soit employé à un autre usage. 
(Applaudissements). » 

Le Ministre déclare accepter l'amendement de 
M. Louis MARIN et de ses collègues portant a 
12 milliards le crédit du chapitre 50 (Réparation 
de dommages résultant de f a i s de guerre),. à 
condition d'Introduire dans te loi de Finances 
un article ainsi conçu : 

Le maximum des avances et indemn-tés qui 
peuvent é ire payées à ' ttire de réparation de 
dommagJBs de guerre remboursables par'l'Alle­
magne, est fixé à douze milliards pour l^exer^ 
dee 1980. Il y sera fait face tant par te produit 
des- émissions du Crédit National que parâtes 
ressources générales du Trésor. 

M. François MARSAL espère que ce texte ra». 
liera l'unanimité de te Chambre et qu'il pourra 
ainsi rejoindre te Président du Conseil a Spa. 

M. ,Louis MtRIN. — -Nous avons pleine con­
fiance que te Crédit National consentira à tetre 
tes avances dont tes sinistrés ont besoin. 

M. François MARSAL. — Le Trésor a tenu à 

des fonds du Crédit National sost 
«•-l'seujiable. Il faut que te oonire partie aufsl 
peut, moniwer é ses œnseurs, A ses oommte-
snires. soit des titres donnant te uuMsude sus-
T«'rg«rB a 'élé versé aux sinistrés. T-J'Wtlfcl-
des litres déimitiis s'eccétsre putequ'al n'y évase 
que £1.150 Htees remis ou Si m i a nue A 
coffre atteint 10.923 
juin dernier. 

i.923 rien que pour te mois dp 

M. LOl'CHELR ^constate que raccord est foi» 
entre la ('oimiùssaon et te GotivernemaM. Tou­
tefois le Crédit National eft te*, pour a s s u r * 
I»- service Uital des pai«!nKtite aux sinistrés. U'kst 
d<nrx ou trois mois, fl doit pouvor faire tes 
avances indi<ipensables aux sinistré?. Les iMrsa 
définit.* ne portent jusqu'ici que sur une som­
me de cent millions, alors qu U y a œnf mil-
liiirds a donner : nous sommes donc au mit-
li^me de notre oourset » 

Le Président de te Chambre annonce .que te. 
Commission detua^dera te vote immAîtet du 
b^xle proposé perjf Gouvernement pour que te 
Ministre des FkidPres puisse regagner Spa. 

' ' H faut fa><itefois que, ta discutston général* 
soi1 cl««e. 

M. Remé LEFEBVRE, député du Nord, signal» 
cei tu kies défectuosités du sarvtee des pnemenV 
les indemnités dues eux sinistrés. 

" Aidez-nous I " 
demande français Lefebvre 

François LEFEBVRE, également député du 
Nord, est convaincu que si tes machines étalent 
livrées plus vite les mines du' Nord rapren-
draiwU bieniot " leur activité. L'industrie du 
N<«\i reprendrait toute sa prospértte, te nombre 
des chémeurs serait réduit. Les ouvriers Oe 
.veulent pas d un seoours avilissant,' Ss veuteM 
du travail. 

François LEFEBVRE s'efloroe d'apstoyer te 
Chambre, sur te détresse* des .hafcftents- de la 
réirion d'Anzin, l'eau pAnble manque encore, 
les écoles sont, dama un état déplorable, le char­
bon manque, tes chômeurs sont Iras nombreux, 

François LEFEBVRE. — « Axtez-nous,. don-
nez-nous du matériel, du travail. Nous sommes 
convaincus que nos populations teltorteusta sa 
relèv«'ont rapidement'» (Appteuâiatjerosnts}. 

\1 PHM.rPOTEAlTSfr détiuié ides Ardenttes. te 
f<-li:iife de la ooItebcfSbon cordiale du Muifstre 

'des Finances, de te Dinimiasion des. "* 
et d>?s représentante des réglons 
te mise en application de te tei des 
qui fait te plus grand honneur au ~ 

Promesse rolBbttriBlh -
M. François MARSAL parlant de sa ptace Bé-

clare : « C'est notre volonté commune de reooste 
tiluer rapidement tous le* pays dés, galas. «-. 

• C'est un devoir, et comme Ministre .des Fi­
nance je considère que c'est un intérêt .éconowi-
3ue et financier. En ce sens qui concerne tes 

iflérentes modalités de paiement, nous ne som-
mes en divergeante que sur ce point : lacune, 
obligation. Vous nous avez dit ou nom do» dépu­
tés des régions libérées : Laissez-nous ta •tecutst, 
failes-nous confiance, nous allons çdntirfuer "a 
vous aider, nous~ ferons comprondra aux sinis­
trés que te signature de la Franc* étant don -
née. c'est le crédit de la Franc» qui est en Jeu «t 
qu'ils pourront arriver à la mobilisation rapide 
de leurs créances sur l'Etat. 

« Au nom du Gouvernement, je vous dit :-Je 
vous fais confiance, 'te renoncé à l'obligation, 
travaillons en parfaite collaboration" et, «ans * 
ou 5 mois, nous constaterons tes excellente 
résultats obtenus. • (Appteudisemente.) 
' M. LOCHEGR. — Puisque l'accord est fait entre 
le Ministre et tes représentais des régions -obé­
rées, nous introduirons dans la loi des finances, 
le texte sanctionnant cet.accord (applaudisse 
nients!. . 

M. André PAISANT, député de l'Ojse pronon­
ce une éloquente plaidoirie «n faveur des sinis­
trés. -

M. MEUNIER, déAté des Antennes, signala 
quelques défauts de ladmintatration des régions 
libérées où certains fonctionnaires ne travaS'ant 
pas assez, il se joint S ses coUégues pour adju­
rer le gouvernement de remettre bien vite «M 
sinistrés les titres de paiement définitifs. 

Le bétail volé 
M. MACAREZ raconte qu'au cours d'un voya/a 

en Allemagne, il a constaté 
encore un cheptel 

que l'Allemagne a 
abondant : 16 millions de 

I feâ Prendra à M charge^ H (^ a m ranploi 

têtes de bétail. Le département du Nord- qu'il >•» 
Çerdu 05.000 chevaux pria pai sas 

I campte donc que te Gouxeme-
présente 

'ment fera rendre te bétail qui a été volé (applau­
dissements). 

M. MACAREZ demande encore une interpréta­
tion favorable de la loi sur tes loyers et f'edae-
vement de» projectiles qui gédent te culture des 
terres en de nnmbreux endroits. 

M. LOUCHEUR demande la clôture de la dis­
cussion générale, étant entendu que. tes orateurs 
inscrits encore parleront sur tes ofeapttre*. •< 

M. Louis MARIN fait remarquer que te Minis­
tre des régions libérées n'a pas répondu, nota 
ment sur tes retards apportés t la délivrance i 

assurer jusqu'ici te paiement des avances et à M. Loucheur n'insiste pas et la suite de te dl» 
jCHsgteajjénéxaje u*in matin. 
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